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Thèmes
1 Boussole juridique: situation de départ et systématique
2 Possibilité d’autorisation a posteriori selon l’art. 24 ss LAT
3 Cas pratiques et pièges typiques
4 Évaluation et formulation des rapports d’estimation
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→ Check-list pour les clarifications minimales
→ Impact de la révision RPG 2 sur les estimations immobilières
→ Tour de questions et de discussion
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Nécessité de scénarios
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Les usages et constructions non autorisés ne sont, du point de vue de 
l’évaluation, ni automatiquement pleinement valables ni sans valeur:

Trop optimiste Trop restrictive

Utilisation de fait = pleine valeur
 Absence d’autorisation = aucune valeur

→ Les deux approches sont trop limitées



Questions centrales
1) Quel est l’état de référence?
2) Celui-ci est-il autorisé légalement?
3) Existe-t-il une possibilité réaliste de légalisation (autorisation a posteriori)?
4) Quelles conséquences juridiques menacent? Interdiction d’usage, remise 

en état, restrictions en matière d’entretien, d’extensions ou de 
reconstruction

5) Quelles incidences en résultent en ce qui concerne le rendement, la 
commercialisation, la finançabilité, la valeur de liquidation?

19 juin 2026 5

À retenir: L’usage effectif, l’appréciation juridique et les risques qui en 
résultent doivent être évalués conjointement.



Boussole juridique: Situation initiale et 
systématique
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Boussole juridique : obligation d’autorisation
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Évaluation: traduire le risque de légalité en modèle de valeur

• Principe:
• Obligation d’autorisation pour les constructions et installations
• Conformité à la zone et équipement comme conditions

• Hors zone à bâtir: examen cantonal en matière d’aménagement du territoire
• L’habitation non agricole nécessite une autorisation exceptionnelle ou une 

protection des droits acquis
• Non autorisable (interdiction d’usage, remise en état ou démolition/remise 

en état)



Des indices ne remplacent pas des autorisations
• L’assurance immobilière et les dossiers fiscaux ne prouvent pas l’existence 

d’un permis de construire
• L’autorisation de construire communale ne remplace pas l’accord cantonal
• La vente, l’utilisation ou la tolérance des autorités ne créent pas une 

protection accrue des droits acquis
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→ L’évaluation exige une distinction entre les faits, les indices et la 
qualification juridique



Que peut-on légaliser? 
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Type de cas Base juridique Constat pratique d’évaluation

Construction résidentielle agricole nécessaire à 
l’exploitation

Art. 16a LAT / Art. 34 OAT
seuls les besoins de logement objectivement indispensables; évaluer séparément 
l’excès

Changement d'affectation sans travaux de 
construction

Art. 24a LAT uniquement sans nouvelles répercussions sur l’espace, la desserte, l’environnement

Activités accessoires non agricoles Art. 24b LAT / Art. 40 OAT
changement principal d’usage au sein du bâti existant; mesures de construction 
seulement très limitées

Construction d'habitation ancienne et conforme au 
droit

Art. 24c LAT / Art. 42 OAT Existant + modification mesurée; état de référence 1.7.1972 central

Bâtiment d'habitation agricole, substance préservée, 
utilisé par des tiers

Art. 24d LAT / Art. 42a OAT seulement si la substance est conservée et les conditions remplies

Détention d’animaux à titre de loisir dans les bâtiments 
résidentiels

Art. 24e LAT / Art. 42b OAT
Installations annexes strictement limitées; non destinées à légaliser un excès de 
surface habitable



Possibilité d’autorisation a posteriori selon 
l’art. 24 ss LAT

Cas pratiques et pièges typiques
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Art. 24 LAT: La dépendance au site n’est pas un fourre-tout
• Le but de l’ouvrage nécessite un 

emplacement en dehors de la zone à bâtir
• Caractère d’implantation liée au site, 

positif et négatif
• Réserve d’intérêts prépondérants
• Les souhaits subjectifs, le confort ou les 

opportunités de marché sont sans 
pertinence

• Évaluation: ne prendre en compte que les 
chances concrètes de légalisation
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Art. 24a LAT: Changement d’affectation sans mesures de 
construction
Conditions
• Construction existante licite

• Affectation modifiée

• sans mesures de construction

• Aucun nouvel impact sur le territoire, la desserte et l’environnement

• Non inadmissible selon aucun acte législatif fédéral

→ Si une condition fait défaut, l’art. 24a LAT ne s’applique plus
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Fall Wädenswil (ZH): Bâtiment économique transformé en 
logement
• Mesures de construction: installation de cloisons, douche, kitchenette, 

fenêtres
• Pas un simple changement d’affectation silencieux
• Usage d’habitation autonome en dehors de l’art. 24a LAT
• La base d’évaluation est l’état autorisé ou réalistement susceptible d’être 

autorisé, et non le seul fait qu’un objet soit habité
• La kitchenette, la salle de bain et l’éclairage sont des indicateurs de légalité
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Art. 24b LAT: Exploitations annexes non agricoles en 
dehors de la zone à bâtir
• Conditions générales

• Exploitation agricole (exploitation principale)
• Subordination constructive et opérationnelle de l’exploitation annexe par rapport à 

l’exploitation principale
• Proximité spatiale et fonctionnelle de l’exploitation
• Travail majoritairement effectué par la famille de l’exploitant
• Bâtiments et installations existants, qui ne sont plus utilisés

• En plus, pour les exploitations annexes sans lien fonctionnel étroit avec 
l’exploitation principale
• L’exploitation principale dépend d’un revenu complémentaire
• Gestion personnelle de l’exploitation annexe
• Pas d’extensions démesurées
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Viticulture, dégustation et events
• Dégustations et visites d’exploitation: régulièrement proches de l’exploitation
• Mariages, anniversaires et événements de plus grande ampleur: une 

utilisation d’hôtellerie-restauration est présumée
• Art. 24b LAT: lien matériel étroit ou nécessité de revenu
• Exigences strictes pour la gestion de l’activité accessoire

→ Évaluation: ne pas capitaliser sans discernement les revenus d’événements
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Agrotourisme et autres offres

• Lien étroit avec l’exploitation agricole (art. 40, al. 3 OAT)
• Offres d’agrotourisme telles que buvettes, dormir dans la paille, chambres d’hôtes à la 

ferme, bains de foin;
• offres socio-thérapeutiques et pédagogiques, dans lesquelles la vie et le travail à la 

ferme constituent une composante centrale de l’encadrement.

• Mesures de construction autorisées uniquement dans des bâtiments et 
installations existants
• En cas de lien matériel étroit: annexes ou constructions mobilières jusqu’à une surface 

de 
100 m2 susceptibles d’être autorisées

• Évaluation: mention au registre foncier?
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Art. 24c LAT: Protection de l’existant des constructions 
relevant de l’ancien droit
• Constructions utilisables conformément à leur destination
• Construites ou modifiées légalement, devenues par la suite illégales, c.-à-d.

• Construites avant le 1er juillet 1972 (légalement);
• Construites après le 1er juillet 1972 (légalement) en zone à bâtir, mais ensuite 

rattachées à la zone non constructible

• Aucune exigence importante et contraire de l’aménagement du territoire
• Rénovation, modification partielle, extension mesurée ou reconstruction 

uniquement en préservant l’identité
• Aucune protection pour des constructions illégales dès l’origine
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Art. 24c LAT: ordre d’examen
1. Situation en dehors de la zone à bâtir
2. Construction ou modification réalisée légalement
3. Incompatibilité ultérieure avec la zone
4. Possibilité d’utilisation conforme à la destination
5. Identité selon l’art. 42 OAT
6. Absence d’intérêts importants de l’aménagement du territoire s’y opposant
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Phrases mnémotechniques relatives à l’art. 24c LAT
• Ultérieurement susceptible d’autorisation

• Rénovation
• modification partielle
• extension modérée
• reconstruction préservant l’identité

• Non susceptible d’autorisation si les modifications, dans leur effet global, 
conduisent à
• un nouvel ouvrage
• une utilisation sensiblement nouvelle
• une modification substantielle de l’apparence et de l’environnement

• Les limites en pourcentage selon la RPV sont des plafonds – aucun droit à 
l’autorisation
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Maturité de démolition des immeubles d’habitation: 
particulièrement délicat
• Maturité de démolition ≠ droit à la reconstruction
• Art. 42 OAT: utilisabilité conforme à l’affectation au moment de la destruction 

/ de la démolition
• Un intérêt d’utilisation ininterrompu est requis
• Éléments de construction illicites ou simplement tolérés: reconstruction 

compromise
• Évaluer séparément la valeur d’usage actuelle et le droit à la reconstruction
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Cas de Leysin (VD) : la tolérance ne constitue pas un 
droit acquis
• Chalet hors zone à bâtir avec d’anciennes transformations problématiques
• L’écoulement du temps peut limiter la remise en état (avant la révision de la 

LAT !)
• Même si la démolition n’est plus exigée, il n’en résulte pas de droits étendus 

au sens de l’art. 24c LAT.
• Une construction illégale tolérée peut, dans certaines circonstances, être 

entretenue, mais pas agrandie, transformée ou reconstruite à l’identique

→ Évaluation: valeur de tolérance ≠ valeur de reconstruction
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Exemple pratique: maison d’habitation soumise à 
l’ancien droit
• Approuvé: transformation et rénovation
• Dérogations:

• Les fondations, le sous-sol et le plancher du rez-de-chaussée ont été réalisés 
différemment ou remplacés

• Des éléments porteurs ont été supprimés ou reconçus
• Les ouvertures de façade et les cloisons intérieures ont été modifiées

• Question juridique: transformation (couverte par l’art. 24c LAT) ou nouvelle 
construction de fait (cas de base)?
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Tribunal cantonal: la profondeur de l’intervention seule 
ne suffit pas
• Mesure de référence: identité du bâtiment et de son environnement

• L’ensemble des modifications est déterminant

• Des raisons techniques expliquent les interventions, mais ne les légalisent pas 
automatiquement

• La profondeur de l’intervention est un critère auxiliaire important, mais non décisif

• Si l’identité essentielle fait défaut, une autorisation selon l’art. 24c LAT est exclue

• Vérifier en plus: effets des modifications sur l’aspect, l’utilisation, l’intensité 
d’utilisation, l’équipement, l’environnement

→ Évaluation: effet en matière d’aménagement du territoire de l’ensemble du projet
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Art. 24d LAT: Utilisation résidentielle non agricole et 
bâtiments et installations dignes de protection
• Bâtiments d’habitation agricoles, conservés dans leur substance
• Mise sous protection de l’ouvrage par l’autorité et conservation non assurée 

autrement
• Un changement complet d’affectation est nécessaire, aucune mesure moins 

contraignante
• Bâtiment ou installation n’est plus nécessaire, adapté à l’utilisation, pas de 

bâtiment de remplacement
• L’apparence extérieure est maintenue
• Pas d’extension excessive de l’équipement
• L’exploitation agricole n’est pas mise en danger
• Aucun intérêt public contraire
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Cas de Wynigen (BE): le Stöckli a été démoli
• Permis de construire accordé: transformation / maintien
• Effectivement: démolition complète et reconstruction
• L’art. 24d LAT n’autorise pas une démolition et une reconstruction volontaires
• Valeur à neuf intégrale uniquement en cas de droit de reconstruction valable

→ Évaluation: modéliser séparément le projet réduit
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Art. 24e LAT: Détention d’animaux à titre de loisir
• Bâtiments ou parties de bâtiments inoccupés, dont la substance est 

conservée
• Surveillance par les habitants d’un bâtiment résidentiel voisin
• Détention respectueuse des animaux
• Installations extérieures uniquement si nécessaire, non couvertes / non 

enveloppées
• Aucune construction de remplacement
• Aucun fondement pour des usages d’habitation, de confort, de 

stationnement ou de loisirs
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Évaluation et formulation des rapports 
d’estimation
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Gestion des incertitudes dans l’évaluation
• Une estimation ne remplace pas une vérification de légalité juridiquement 

contraignante
• Elle doit toutefois rendre les hypothèses juridiques explicites
• Représenter la valeur de l’incertitude sur les surfaces, l’usage et la 

reconstruction
• Des scénarios plutôt que des avertissements génériques

→Objectif: un rapport permettant de décider malgré une incertitude 
documentée
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Les 6 défis d’évaluation décisifs
• État de référence: état légal de construction et d’utilisation
• Qualité des surfaces: autorisée, tolérée, incertaine, menacée de démolition
• Chronologie: 1.7.1972, autorisations, approbation, utilisation, intervention
• Illusion de marché: utilisation, contrat, valeur fiscale ≠ autorisation
• Maturité de démolition: dissocier entretien, assainissement et 

reconstruction
• Rôle des autorités: documenter de manière traçable le scénario principal
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Modèle des quatre scénarios
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Scénario Acceptation Évaluation

S1: Stock légal Usage résidentiel approuvée ou légalement régularisable
Valeur d’habitation/de rendement normale, tenir compte des abattements liés à la 
localisation

S2: Stock limité
Utilisation tolérée, mais pas d'extension/pas de 
reconstruction

Restant d’utilisation capitalisé, décote de risque et de liquidité marquée

S3: Démantèlement/Interdiction 
d’utilisation

Utilisation résidentielle non autorisable; remise en état 
probable

Valeur des terrains/surfaces annexes moins les coûts de démantèlement et de 
procédure

S4: Projet réduit Teilbewilligung ou surface habitable réduite réaliste Valeur du projet finançable moins abattement d’ajustement/de temps/de risque



Logique d’évaluation sur l’objet: séparer les surfaces et 
les éléments de construction
• Logement autorisé: surface habitable complète à valeur principale
• Partie agricole aménagée: usage d’habitation incertain à indiquer 

séparément
• Stöckli prêt à la démolition: valeur d’usage actuelle ≠ valeur de 

reconstruction
• Sortie pour chevaux / installations annexes: ne prendre en compte que les 

installations juridiquement nécessaires
• Coûts de démontage, de procédure et de planification à modéliser 

séparément
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Liste de contrôle : clarifications minimales avant chaque 
estimation
• Dossiers de construction: autorisations, plans, réceptions, décisions
• Vérifier séparément l’accord cantonal
• Données de zones/plan directeur, inventaires de protection, forêt, eaux, 

desserte
• Registre foncier / ÖREB: mentions, affectations, restrictions de propriété
• Assurance bâtiment / dossiers fiscaux: uniquement des indices
• Constat sur place: usage, cuisines, locaux sanitaires, éclairage, état, 

installations annexes
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Formulations types pour les rapports d’estimation
• Ne pas écrire: «Situation des autorisations peu claire; le risque demeure 

réservé.»
• «Est pris en compte l’état juridiquement sécurisé selon le dossier …»
• «La surface utilisée en plus de … m² est indiquée séparément comme 

utilisation d’habitation juridiquement incertaine …»
• «Faute de possibilité de légalisation avérée, un scénario de remise en état / 

interdiction d’utilisation est présenté …»
• «Une reconstruction n’est pas envisagée / n’est envisagée que de manière 

réduite, parce que …»
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Bewertements déductifs: aucune pseudo-précision
• Aucune formule standard «moins X pour cent»
• Facteurs déterminants: probabilité de légalisation / probabilité de remise en 

état
• Coûts et durée d’une procédure ultérieure
• Finançabilité, liquidité du marché, cercle d’acheteurs
• Perte de revenus en cas d’interdiction d’usage
• Coûts de démolition, d’évacuation, de planification et de projet de 

remplacement
• Valeurs des autorités: fourchette + scénario principal
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Impacts de la révision de la RPG 2 sur les 
estimations foncières
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RPG 2: aucune majoration ou minoration forfaitaire
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Thema Was ändert sich? Relevanz für kantonale Grundstückbewertung

Objectif de stabilisation Max. +2 % bâtiments / imperméabilisation hors 
zone à bâtir

Évaluer plus prudemment les potentiels d’extension/de nouvelle construction, examiner 
une compensation

Application plus stricte concernant 
les constructions illégales

Démantèlement sans délai ; compétence 
cantonale Risque de démolition, perte d’usage, abattement pour illégalité

Prescription de la remise en état 30 ans ; exception pour les biens de police
Une tolérance stabilisant la valeur est possible, mais pas de légalité
→ pas de prise en compte intégrale comme pour les bâtiments librement renouvelables, 
extensibles ou reconstructiblesGebäude

Prime à la démolition Prime à hauteur des coûts de démolition Les coûts de démolition ne réduisent éventuellement plus intégralement la valeur, mais 
sont partiellement neutralisés

Solaire Dispensé d’autorisation en cas d’adaptation 
suffisante sur les façades/toits

Revenus énergétiques / potentiel de rénovation et coûts d’exploitation comme valeur 
ajoutée

Approche territoriale Solutions différenciées au niveau 
cantonal/régional

Pas de majoration automatique de la valeur ;
Possibilité de développement uniquement en cas de planification concrète (p. ex. habitats 
dispersés)



Art. 25, al. 5 LAT: délai de prescription de 30 ans
• La prétention à la remise en état se prescrit par 30 ans
• Délai respecté en cas de première intervention de l’autorité avant l’échéance
• Aucune prescription en cas de mise en danger de biens de police (p.ex. 

l’ordre public)
• En vigueur depuis le 1er janvier 2026 et directement applicable aux 

procédures pendantes
• Évaluation: documenter l’ancienneté, la preuve, l’intervention et les biens de 

police
• La prescription réduit le risque de démolition – mais ne crée pas de droit à la 

reconstruction
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Points clés pour la pratique
• Toute surface habitée n’est pas nécessairement une surface habitable évaluable
• Les autorisations communales et cantonales sont déterminantes
• La tolérance, la complaisance ou le procès-verbal d’estimation ne créent en 

principe aucune garantie des droits acquis (mais: délai de prescription de 30 ans)
• Les bâtiments d’habitation arrivés en fin de vie nécessitent un examen séparé de la 

reconstruction
• Les rapports d’estimation doivent être fondés sur des scénarios, des catégories de 

surfaces et une qualification juridique claire (vérifier les permis de construire, les 
autorisations dérogatoires, la garantie des droits acquis, les anciens plans, les 
photos aériennes, les tolérances des autorités)

→Objectif: une valeur robuste malgré une incertitude juridique documentée
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Sélection des arrêts du Tribunal fédéral
• Argovie: ATF 111 Ib 213 – Maison individuelle/détention de chevaux hors zone à 

bâtir.

• Saint-Gall: 1C_408/2009 – Grange transformée en maison d’habitation; 
1C_15/2022 – état antérieur illicite / mention au registre foncier.

• Zurich: 1C_351/2011 – Bâtiment d’exploitation comme logement supplémentaire.

• Berne: 1C_555/2013 – Stöckli, démolition et projet réduit.

• Soleure: 1C_145/2019 – Aménagement des combles / besoin en logement d’une 
exploitation agricole.

• Vaud: 1C_486/2015 – transformations illégales tolérées et reconstruction.
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Séance de questions-réponses et discussion

19 juin 2026 40



Merci beaucoup
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Disclaimer
• Le contenu de cet exposé «Risques liés à l’évaluation de constructions édifiées illégalement hors de la zone à 

bâtir», organisé par l’Association suisse des experts cantonaux en estimation immobilière (SVKG) à l’intention 
de ses membres et présenté par deux avocats de Hofstetter Advokatur & Notariat AG, Lucerne, sert 
exclusivement à l’information générale et à la formation continue.

• Les explications écrites et orales relatives à l’évaluation de constructions édifiées illégalement hors de la 
zone à bâtir reposent sur des principes généraux et ne constituent pas une appréciation juridique exhaustive. 
Elles ne remplacent ni un conseil juridique individuel ni l’examen d’un cas concret particulier tenant compte 
de toutes les circonstances pertinentes.

• Aucune responsabilité n’est assumée quant à l’exactitude, l’exhaustivité et l’actualité du contenu. Toute 
responsabilité des avocats intervenants et de Hofstetter Advokatur & Notariat AG en lien avec l’utilisation ou 
la mise en œuvre du contenu transmis est exclue, dans la mesure autorisée par la loi.

• Pour une appréciation juridique contraignante, il convient, dans le cas concret, de recourir à un conseil 
juridique individuel.

© Copyright Hofstetter Advokatur & Notariat AG. Tous droits réservés.

19 juin 2026 42


	Folie 1: Rencontre d’été à Fribourg 2026: Construire hors de la zone à bâtir et  révision LAT 2 
	Folie 2: Risques liés à l’évaluation de constructions non autorisées hors de la zone à bâtir 
	Folie 3: Thèmes
	Folie 4: Nécessité de scénarios
	Folie 5: Questions centrales
	Folie 6
	Folie 7: Boussole juridique : obligation d’autorisation
	Folie 8: Des indices ne remplacent pas des autorisations
	Folie 9: Que peut-on légaliser? 
	Folie 10
	Folie 11: Art. 24 LAT: La dépendance au site n’est pas un fourre-tout
	Folie 12: Art. 24a LAT: Changement d’affectation sans mesures de construction
	Folie 13: Fall Wädenswil (ZH): Bâtiment économique transformé en logement  
	Folie 14: Art. 24b LAT: Exploitations annexes non agricoles en dehors de la zone à bâtir
	Folie 15: Viticulture, dégustation et events
	Folie 16: Agrotourisme et autres offres
	Folie 17: Art. 24c LAT: Protection de l’existant des constructions relevant de l’ancien droit
	Folie 18: Art. 24c LAT: ordre d’examen
	Folie 19: Phrases mnémotechniques relatives à l’art. 24c LAT
	Folie 20: Maturité de démolition des immeubles d’habitation: particulièrement délicat
	Folie 21: Cas de Leysin (VD) : la tolérance ne constitue pas un droit acquis
	Folie 22: Exemple pratique: maison d’habitation soumise à l’ancien droit
	Folie 23: Tribunal cantonal: la profondeur de l’intervention seule ne suffit pas
	Folie 24: Art. 24d LAT: Utilisation résidentielle non agricole et bâtiments et installations dignes de protection
	Folie 25: Cas de Wynigen (BE): le Stöckli a été démoli
	Folie 26: Art. 24e LAT: Détention d’animaux à titre de loisir
	Folie 27
	Folie 28: Gestion des incertitudes dans l’évaluation
	Folie 29: Les 6 défis d’évaluation décisifs
	Folie 30: Modèle des quatre scénarios 
	Folie 31: Logique d’évaluation sur l’objet: séparer les surfaces et les éléments de construction
	Folie 32: Liste de contrôle : clarifications minimales avant chaque estimation
	Folie 33: Formulations types pour les rapports d’estimation
	Folie 34: Bewertements déductifs: aucune pseudo-précision
	Folie 35
	Folie 36: RPG 2: aucune majoration ou minoration forfaitaire
	Folie 37: Art. 25, al. 5 LAT: délai de prescription de 30 ans
	Folie 38: Points clés pour la pratique
	Folie 39: Sélection des arrêts du Tribunal fédéral 
	Folie 40: Séance de questions-réponses et discussion
	Folie 41:  Merci beaucoup 
	Folie 42: Disclaimer

